Analyse. Expulsions de migrants : les Balkans vont-ils devenir un sous-traitant des États-Unis ?

Washington a conclu un accord pour expulser au Kosovo 50 Sud-Américains arrêtés pour séjour illégal. Le prélude à un phénomène plus massif, qui verrait d’autres pays des Balkans occidentaux devenir une plaque tournante pour les expulsions d’immigrants clandestins des États-Unis et de l’UE ? Analyse de “Jutarnji List”, à Zagreb, 19 juin 25
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Traduit du croate


Au mois de juin, les États-Unis ont conclu un accord avec le Kosovo relatif à l’accueil provisoire d’une cinquantaine de migrants expulsés des États-Unis pour cause de séjour illégal. Il s’agit du premier accord de ce type passé par l’administration Trump avec un pays, confirmant ainsi que les États-Unis s’apprêteraient à utiliser les Balkans occidentaux comme une plaque tournante pour l’expulsion des migrants illégaux.

L’administration américaine a félicité le Kosovo d’être “un partenaire fiable”, tandis que le gouvernement kosovar a qualifié l’accord de “preuve de l’orientation proaméricaine du Kosovo”. Les migrants déportés devraient rester au Kosovo un an au maximum, le temps de régler les formalités juridiques pour leur renvoi dans leur pays d’origine.

Il est difficile de comprendre la logique de cet accord étant donné que la majorité de ces migrants est originaire de pays d’Amérique du Sud, comme le Venezuela et Cuba. Bref, ils seraient transférés des États-Unis au Kosovo en avion, placés dans des centres d’accueil, avant d’être expulsés au Venezuela ou à Cuba ! Les États-Unis souhaitent-ils utiliser cette mesure pour décourager les potentiels migrants illégaux ou pour une autre raison ? Seule l’administration américaine le sait. En tout cas, il ne peut être plaisant pour des personnes voulant se rendre aux États-Unis de se retrouver dans un centre de réfugiés dans les Balkans occidentaux.

En signant l’accord avec le Kosovo, Washington a voulu créer un précédent. Certes, Trump ne résoudra pas le problème de la sécurité des États-Unis en envoyant 50 migrants vénézuéliens au Kosovo. Il s’agit plutôt d’un signe de sa détermination à tenir l’une de ses principales promesses de campagne : renvoyer tous les migrants illégaux hors du pays. Pour le Kosovo, le choix n’a pas été difficile. Dans la conscience collective, l’Amérique a libéré le pays, et le soutien politique de Washington est indispensable. Comme si, par cet accord, Pristina remboursait sa dette envers l’Amérique.

Il en a été de même pour l’Albanie, qui a signé un accord avec Rome pour l’accueil de demandeurs d’asile sur son territoire, dans un centre construit par les Italiens et géré par la police italienne. Les demandeurs attendront dans le pays la décision des autorités italiennes. Si l’asile leur est accordé, ils pourront revenir en Italie. Dans le cas contraire, ils seront renvoyés dans leur pays d’origine. Le Premier ministre albanais, Edi Rama, a justifié cette décision par la “dette de l’Albanie envers l’Italie”, rappelant que l’Italie avait accueilli des centaines de milliers d’Albanais [il y a trente-cinq ans, à la chute du régime communiste].

De fait, lorsque d’autres pays ont sollicité des accords similaires auprès de l’Albanie, Rama a refusé, affirmant qu’il s’agissait d’une dérogation accordée à l’Italie et excluant de signer un accord similaire avec le gouvernement britannique. Ce dernier négocie actuellement avec le Kosovo afin de parvenir à un accord sur l’accueil des migrants en attente du retour forcé dans leur pays d’origine.

Priorité à la lutte contre l’immigration clandestine

Si, au départ, de nombreux pays européens ont condamné la création de “centres d’expulsion” dans des pays tiers, nombre d’entre eux la considèrent aujourd’hui comme une bonne solution. Désormais, ils lorgnent les Balkans occidentaux. Outre le Kosovo et l’Albanie, des négociations seraient en cours avec la Serbie et la Macédoine du Nord.

Les organisations non gouvernementales ont critiqué l’accord entre les États-Unis et le Kosovo, mettant en garde contre l’état défaillant des droits humains dans les pays des Balkans occidentaux. Quant à l’Union européenne, elle n’a pas souhaité commenter l’accord, soulignant qu’elle s’attendait à ce que le Kosovo, en tant que pays candidat à l’adhésion, respecte les normes les plus strictes en matière de droits humains pour les migrants.

En fait, la protection des droits des migrants n’est pas un problème majeur pour les gouvernements occidentaux. Faire comprendre à leur opinion publique qu’ils luttent fermement contre l’immigration clandestine s’impose désormais comme l’un des plus importants enjeux. Notamment dans le contexte de la montée de l’extrême droite.

Les Balkans occidentaux étaient autrefois une région de migration. Aujourd’hui, il y a probablement plus de personnes d’origine kosovare vivant en Europe occidentale et aux États-Unis qu’au Kosovo. Il y a une dizaine d’années, cette région constituait une importante voie de transit pour les migrants voulant passer en Union européenne.

Ce phénomène a considérablement diminué, et les pays européens sont reconnaissants envers les pays des Balkans occidentaux pour leur coopération à ce sujet. Mais aujourd’hui certains pays, tels que les États-Unis, le Royaume-Uni, le Danemark ou la Belgique, semblent vouloir faire de cette région la plaque tournante du tri entre les migrants autorisés à passer en Europe et les autres, qui seraient expulsés.

On peut s’attendre à ce qu’après le Kosovo d’autres pays soient également tentés de conclure des accords avec Washington, mais aussi avec certains pays de l’Union européenne. Les pays des Balkans n’ont guère le choix : ils ont besoin du soutien politique, économique et financier de l’Occident. De tels arrangements leur servent à maintenir l’aide qu’ils reçoivent de celui-ci.
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